
Questions orales

gouvernement. Par conséquent, ce dossier ne relève pas du gou-
vernement, si ce n'est que les dons sont inscrits dans les rapports
d'Elections Canada. L'inscription de ces dons dans les docu-
ments d'Elections Canada ne vise pas à cacher des choses, mais
bien à se conformer aux exigences de la loi.

Encore une fois, pourquoi la députée pose-t-elle des ques-
tions de ce genre, au lieu de s'intéresser aux dossiers qui préoc-
cupent véritablement la majorité des Canadiens?

Mme Deborah Grey (Beaver River, Réf.): Monsieur le Pré-
sident, après le livre rouge et les déclarations entendues au cours
de la dernière campagne électorale, je pensais que l'intégrité
était une question assez importante au pays.

Le premier ministre a dit que le ministre du Patrimoine n'était
pas fautif parce que des reçus avaient été remis pour tous ces
dons. Le fait de monnayer l'accès à un ministre ne peut être
justifié par une poignée de reçus. Le ministre du Patrimoine a
violé le code d'éthique fédéral en se plaçant en situation de
conflit d'intérêts. Toutefois, au lieu de faire ce qui convient dans
les circonstances, c'est-à-dire d'exiger la démission de son
ministre, le premier ministre s'entête à défendre une position
indéfendable.

Le gouvernement fait passer la politique avant les principes,
de sorte que son code d'éthique n'est qu'une farce. Trop, c'est
trop. Le ministre du Patrimoine va-t-il démissionner dès main-
tenant?

L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, la députée porte une accusation tout à fait
injustifiée lorsqu'elle dit que l'accès au ministre du Patrimoine a
été monnayé. D'une façon générale, les ministres communiquent
avec la population de diverses façons acceptables, notamment
par le biais de dîners-bénéfices.

S'il y a quelqu'un qui fait passer la politique avant les princi-
pes, c'est bien la députée et son parti.

[Français]

LE SOMMET DU G-7

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski-Témiscouata, BQ):
Monsieur le Président, il y a quelques semaines à peine, le
premier ministre déclarait que le Sommet du G-7 se tiendrait à
Halifax au lieu de Québec, car le drapeau canadien ne flottait pas
sur l'hôtel de ville du maire séparatiste de Québec. Or, le Som-
met du G-7 s'ouvre à Halifax, et pour citer le journal La Presse:
«Si on ne parle pas anglais on coule carrément à pic.»

Comment le premier ministre suppléant, dont le gouverne-
ment défend une vision du Canada prétendument bilingue,
«coast to coast to coast», n'est-il pas gêné et embarrassé par
l'absence quasi totale du français sur le site même du Sommet du
G-7 à Halifax?

L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, à ce Sommet, il y a les porte-parole des pays
du G-7, incluant la France et le Canada. C'est évident que les
deux langues officielles sont représentées au site du Sommet.

Mme Suzanne Tremblay (Rimouski-Témiscouata, BQ):
Monsieur le Président, on voit la tête des francophones, mais
l'image, la vitrine est anglaise. Comment le fédéral peut-il
expliquer qu'au Sommet du G-7, le Canada, comme toujours,
donne encore une image unilingue anglaise, alors qu'au Québec,
les porte-parole fédéraux ne cessent de sauter sur la première
occastion pour vanter les mérites d'un Canada bilingue?
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L'hon. Herb Gray (leader du gouvernement à la Chambre
des communes et solliciteur général du Canada, Lib.): Mon-
sieur le Président, je rejette carrément la prémisse de la question
de l'honorable députée. Le visage que nous montrons au Sommet
est celui d'un pays bilingue, d'un pays fier et d'un pays uni. Il est
dommage que l'honorable députée essaie de ternir cette image de
pays uni.

Une voix: C'est vrai.

Des voix: Bravo!

[Traduction]

L'ÉTHIQUE

M. Chuck Strahl (Fraser Valley-Est, Réf.): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au premier ministre suppléant.

Il a été révélé que le directeur général et le directeur du service
d'adjudication des Travaux publics ont accordé des contrats à
des membres de leur famille immédiate sans concours. Un direc-
teur a embauché sa femme pour faire son travail de bureau. M.
Hugues Bureau-Saint-Pierre a reçu près de 50 000 $ de sa
généreuse tante Lillian depuis septembre 1993.

Le gouvernement fait-il enquête à ce sujet? Dans l'affirmati-
ve, punira-t-il les responsables de cette conduite contraire à
l'éthique?

M. Réginald Bélair (secrétaire parlementaire du ministre
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, Lib.):
Monsieur le Président, notre gouvernement s'est engagé, lors de
la dernière campagne électorale, à gouverner avec intégrité.
Nous avons bien l'intention de tenir parole.

Nous sommes au courant de la situation que le député a signa-
lée. Le ministre des Travaux publics et des Services gouverne-
mentaux a chargé son sous-ministre de donner pour directive de
respecter les lignes directrices.

Nous n'avons pas pour pratique courante à la fonction publi-
que d'embaucher des membres de la famille. Les personnes
auxquelles le député a fait allusion font actuellement l'objet
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